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Objectifs du nouveau droit

Norme Objet Reglementation Appreciation

Art. 253b, 
al. 2 CO

Champ d'application des dispo- 
sitions sur la protection contre 
les loyers abusifs

Les dispositions sur la protection contre les loyers 
abusifs ne s'appliquent pas:
- aux baux des entreprises qui atteignent un Chif­

fre d'affaires annuel de plus de 2,5 millions de 
francs ou qui emploient au moins 20 personnes, 
pour autant que les parties l'aient convenu.

- aux baux d'appartements et de maisons indivi­
duelles dont la surface nette habitable depasse 
150 m2.

Cette nouvelle possibilite Offerte de renoncer par contrat aux 
dispositions sur la protection contre les abus pour les baux 
des grandes entreprises va dans le sens des interets des par­
ties concernees. Contrairement ä ce qui se passe pour les 
baux des petites entreprises, qui ont besoin d’etre protegees, 
ces dispositions contraignantes ne sont pas necessaires dans 
ces cas de figure.

Le droit actuel prevoit dejä que les dispositions sur la protec­
tion contre les abus ne s'appliquent pas aux appartements et 
maisons individuelles de luxe d'une certaine taille. La nou- 
veaute vient du fait que le critere ne reside plus dans le nom- 
bre de pieces, mais dans la surface nette habitable. De la 
sorte, il sera possible de tenir compte des nouvelles formes 
d'habitat (comme les lofts, par exemple) pour lesquelles le 
nombre de pieces n'est plus pertinent.

Art. 269 CO Loyers abusifs Un loyer est abusif lorsqu'il depasse de plus de 
15 pour cent les loyers de logements ou de locaux 
commerciaux comparables.
Les criteres de comparaison sont notamment la 
Situation, la taille, l'etat, l'equipement et Tage des 
locaux. La Confederation etablit les loyers compa- 
ratifs en se basant sur les statistiques des loyers et 
d'autres instruments appropries.

*

Les loyers comparatifs, nouveau critere permettant de deter- 
miner le caractere abusif ou non d’un loyer, constitue l'ele- 
ment central de la revision du droit du bail. Les caracteristi- 
ques du logement (äge ou nombre de pieces) et du lieu 
d'habitation (proximite et accessibilite des postes de travail ou 
nuisances sonores) constituent les criteres de comparaison 
des loyers. La Confederation se base sur les statistiques des 
loyers et sur d'autres donnees resultant de statistiques appro- 
priees.
L'instrument des loyers comparatifs est ä disposition des auta­
rkes de conciliation et des tribunaux pour les procedures en 
cours, et ce afin d'eviter que les bailleurs recherchent syste- 
matiquement le loyer maximum autorise ou qu’ils soient inter- 
pretes comme etant des loyers prescrits officiellement.
Les loyers comparatifs remplacent les regles de calcul com- 
pliquees et peu claires du droit actuel, que les professionnels 
eux-memes ont du mal ä appliquer. Le contröle des abus au 
moyen du critere des loyers comparatifs est beaucoup plus 
simple ä appliquer et plus approprie aux procedures de conci­
liation.
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Art. 269a CO Loyer initial Un loyer initial est abusif s'il depasse de plus de 
15 pour cent les loyers de logements ou de locaux 
commerciaux comparables.

Conformement ä la reglementation generale du nouveau droit 
en matiere d'abus, le loyer initial ne doit pas non plus depas- 
ser la limite autorisee. La egalement, les loyers comparatifs 
remplacent les regles compliquees du droit actuel en matiere 
d'abus.

Art. 269b CO Augmentations de loyer Une augmentation de ioyer est possible si eile est 
fondee sur Pevolution de Pindice suisse des prix ä 
la consommation, si eile correspond aux recom- 
mandation d'un contrat-cadre, si eile est fondee 
sur une convention d’echelonnement, si, en ma­
tiere de locaux commerciaux, eile est liee au chiffre 
d'affaires dont depend le loyer, ou encore si eile 
est justifiee pardes prestations supplementaires 
de la part du bailleur.

Contrairement au droit actuel, qui prevoit un certain nombre 
de motifs d'augmentation tels que Pusage local, Paugmenta­
tion des coüts ou des interets du Capital expose aux risques, 
le nouveau droit introduit Pevolution de l'indice suisse des prix 
ä la consommation comme principal motif legal d'adaptation 
des loyers. Ainsi prennent fin le couplage des loyers et du 
taux hypothecaire, les fortes hausses de loyers et le prejudice 
subi par les locataires du fait que les baisses du taux hypo­
thecaire ne sont que rarement repercutees sur les loyers 
ainsi que les regles compliquees et difficiles ä appliquer en 
matiere de reserves de hausse. L’indexation prevue permet 
une evolution continue et reguliere des loyers.

Art. 269c OR Indice suisse des prix ä la 
consommation

Le loyer peut etre augmente une fois par an en 
proportion de la hausse moyenne de Pindice suisse 
des prix ä la consommation sur la base des deux 
dernieres annees civiles precedant la notification 
de Paugmentation.
Si le rencherissement depasse 5 pour cent par an 
pendant deux annees consecutives, le Conseil 
federal ordonne une reduction appropriee du taux 
de report maximum autorise.

Les variations de Pindice suisse des prix ä la consommation 
etant periodiquement publiees dans les medias, tout le 
monde peut verifier si une adaptation de loyer est conforme ä 
la reglementation. L'augmentation iimitee ä une fois par an et 
basee sur Pevolution moyenne pendant deux ans a pour effet 
de lisser Pevolution des loyers. Enfin, on garantit qu'en cas de 
rencherissement durable depassant 5 pour cent, le Conseil 
federal puisse reduire le taux de report afin d'eviter une trop 
forte augmentation de loyers en periode de forte inflation.

Art. 269d OR Echelonnement convenu ou en 
fonction du chiffre d'affaires

Un convention prevoyant une majoration du loyer 
periodique d'un certain montant n'est possible que 
si le bail est conclu pour une duree d'au moins 
3 ans, si le loyer n'est augmente qu'une fois par an 
au plus et si le montant est fixe en francs.
Sous reserve du droit de contester le loyer initial, le 
locataire ne peut pas contester le ioyer echelonne 
ou la partie du loyer dependante du chiffre d'affai­
res pour les locaux commerciaux.

Les conditions d'echelonnement du loyer sont reprises du 
droit actuel. La nouveaute vient du fait que les augmentations 
de loyers liees ä Pechelonnement ou ä Pevolution du chiffre 
d'affaires pour les locaux commerciaux ne peuvent plus etre 
contestees. C’est le contenu de la convention entre les par- 
ties qui est decisif. II est neanmoins toujours possible de 
contester une augmentation de loyer qui ne correspond pas ä 
la convention.
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Art. 269e CO Prestations supplementaires Le loyer peut etre augmente en cas de prestations 
supplementaires, ä condition que l'augmentation 
ne depasse pas un taux qui permet de couvrir les 
interets, l'amortissement et les frais d’entretien de 
l’investissement. En cas de travaux de renovation 
complete, c'est la regle des 50 ä 70 pour cent qui 
s'applique (investissements ä plus-values). Une 
augmentation de plus de 20 pour cent doit etre 
echelonnee.

Cette disposition s'inspire de la reglementation en vigueur. La 
nouveaute reside dans le fait qu’en cas d'echelonnement, le 
locataire est protege contre toute augmentation de loyer qui 
depasse 20 pour cent par an.

Art. 269f CO Changement de proprietaire En cas de changement de proprietaire, le loyer 
peut etre augmente dans la limite des loyers de 
logements ou de locaux commerciaux compara- 
bles, le maximum etant toutefois de 10 pour cent 
par annee du loyer precedent.

Comme le droit actuel, le nouveau droit permet au bailleur 
d'augmenter le loyer ä la suite d'un changement de proprie­
taire, ä condition que le nouveau loyer ne soit pas abusif. 
Gräce aux loyers comparatifs, le locataire peut plus facile- 
ment faire contröler le loyer que sous l’empire des regles 
compliquees du droit actuel. De plus, la limite de 10 pour cent 
et l'echelonnement evitent de trop fortes et trop brusques 
hausses de loyer.

Art. 269g CO Notification des augmentations 
de loyer

Toute augmentation de loyer ou autre modification 
ä la Charge du locataire doit etre notifiee au moins 
30 jours avant le ddsbut du delai de resiliation au 
moyen d'une formule agreee par le canton. L'aug­
mentation de loyer doit etre motivee dans la notifi­
cation,
Si le loyer est augmente en fonction d’un echelon- 
nement convenu ou du Chiffre d'affaires, une com- 
munication ecrite suffit.

La nouveaute vient du fait que l'augmentation ou la modifica­
tion doit etre notifiee au locataire au moins 30 jours au lieu de 
10 avant le debut du delai de resiliation. Le locataire dispose 
ainsi de plus de temps pour savoir comment il va reagir ä 
l'augmentation ou ä la modification.
Le fait qu'il n'y ait pas besoin d'une formule officielle pour une 
augmentation de loyer selon un echelonnement convenu ou 
en fonction du chiffre d'affaires est justifie par le fait que 
l'augmentation de loyer est prevue ä l’avance par contrat et 
dejä connue des deux parties. Le besoin de protection est 
moins important par rapport aux autres methodes d'aug- 
mentation comme l'indexation, par exemple, et une simple 
communication ecrite suffit.

Art. 269h CO Bailleurs d'utilite publique Le Conseil federal peut edicter des dispositions 
speciales reglant les loyers pratiques par des bail­
leurs d’utilite publique.

En regle generale, les bailleurs d'utilite publique comme les 
cooperatives ou les fondations fixent les loyers en se basant 
sur les coüts effectifs supportes car ils ne poursuivent pas de 
but lucratif. L'indexation pure et simple des loyers n'est donc 
pas la methode appropriee, etant donne que les bailleurs 
d'utilite publique presentent un taux d’engagement eleves; ils 
sont des lors davantage confrontes ä des problemes de liqui- 
dite. Pour tenir compte de cette particularite, le Conseil fede­
ral regoit la competence de regier la fixation des loyers pour 

| les bailleurs d'utilite publique par des dispositions speciales.
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Art. 270 CO Contestation du loyer Le locataire peut contester le loyer initial qu’il 
estime abusif aupres de l’autorite de conciliation 
dans un delai de 30 jours ä partir de la reception 
de la chose louee et exiger qu’il soit ramene au 
niveau admissible.

Dans le droit actuel, la contestation du loyer initial n'est pos- 
sible que dans une Situation d'urgence ou pour une aug­
mentation considerable par rapport ä fanden loyer.
Le nouveau droit la rend, au contraire, possible en general. 
Dans tous les cas de figure, le locataire jouit du droit de faire 
juger la question centrale de savoir si le loyer initial est abusif 
ou non.

Art. 270a, 
al. 1 CO

Contestation des augmentations 
de loyer en cours de bail

Le locataire peut contester aupres de l’autorite de 
conciliation dans un delai de 30 jours ä compter de 
la notification toute augmentation de loyer ou toute 
autre modification du contrat ä son detriment s'il 
l’estime abusive et s'il a une raison qui lui permet 
de supposer qu'elle depasse du cadre autorise 
(inflation, echelonnement, prestations supplemen­
täres, changement de proprietaire).

Le droit du locataire ä contester toute augmentation de loyer 
ou toute autre modification du contrat ä son detriment est 
maintenu mais adapte aux criteres du nouveau droit.

Art. 270b CO Contröle du caractere abusif Le locataire peut exiger le contröle du loyer pour la 
premiere fois apres l’ecoulement d’un delai de 
5 ans ä compter du debut du bail, et ensuite de 
5 ans en 5 ans ä compter de cette date.
Le contröle s'effectue sur la base de loyers compa- 
ratifs pour les habitations et sur la base de trois 
objets comparables pour les locaux commerciaux.
Le locataire peut egalement demander un contröle 
du loyer en cas d'augmentation ä la suite d'un 
ehangement de proprietaire.

Cette disposition donne au locataire le droit de faire contröler 
periodiquement son loyer. II faut remarquer que le rythme 
legal est de 5 ans. Un locataire qui, par exemple, demande 
un contröle 7 ans apres le debut du bail pourra en redeman- 
der un 10 ans apres le debut du bail, soit 3 ans apres le pre- 
mier contröle.

Ce sont les loyers comparatifs qui sont determinants pour les 
habitations et les loyers d'objets comparables pour les locaux 
commerciaux.

Art. 274a, 
al. 1, let. cbis et 
al. 2, 2ephra- 
se CO

Autorites de conciliatlon Les autorites de conciliation instituees par les 
cantons sont chargees, dans les questions relati­
ves aux baux ä loyer, de trancher tous les litiges 
portant sur une valeur litigieuse ne depassant pas 
5’000 francs, si le canton n'a pas institue de tribu- 
nal des baux et loyers.
Pour la composition des autorites de conciliation, il 
s'agit de tenir compte equitablement des differen­
tes categories de bailleurs.

Outre la competence decisionnelle que leur confere le droit 
actuel, le nouveau droit accorde aux autorites de conciliation 
chargees des questions relatives aux baux ä loyer une com­
petence decisionnelle generale pour les contestations portant 
sur une valeur litigieuse ne depassant pas 5’000 francs. Cet 
elargissement permet de faire juger rapidement en premiere 
instance les conflits portant sur une valeur litigieuse relative- 
ment faible par des autorites specialisees connaissant bien 
les circonstances locales. De plus, les parties profitent de la 
gratuite de la procedure devant les autorites de conciliation.
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Art. 1 des 
dispositions 
transitoires 
relatives ä la 
revision du 
13.12.2003 
(disp. trans.)

Droit applicable Les contrats de bail dont la validite commence 
apres l'entree en vigueur de la modification 
legislative sont soumis au nouveau droit.

II est clairement etabli que tous les baux ä loyer qui deploient 
leurs effets apres l'entree en vigueur de la modification de ioi 
sont soumis au nouveau droit, meme s'ils ont ete conclus 
avant l'entree en vigueur de la modification legislative.

Art. 2 disp. 
trans.

Droit applicable Les augmentations de loyer et les demandes de 
diminution de loyer notifiees avant l'entree en 
vigueur de la modification legislative, mais prenant 
effet ä une date ulterieure, sont soumises ä 
1’ancien droit.

Le motif legal justifiant ces demandes d’augmentation ou de 
diminution de loyer en question tirent leur origine dans des 
augmentations ou des diminutions de couts effectives avant 
l'entree en vigueur de la modification legislative. L'ancien droit 
continue donc de s'appliquer meme si les augmentions ou les 
diminutions de loyer ne prennent effet qu'apres la modification 
legislative.

Art. 3 disp. 
trans.

Reductions et augmentations de 
loyer possibles selon le droit 
actuel mais non realisees.

Pour pouvoir augmenter le loyer en vertu du nou­
veau droit, le bailieur est tenu de rattraper ies 
eventuelles reductions de loyer auxquelles il n'a 
pas procede. A l'inverse, il a egalement le droit de 
rattraper les augmentations de loyer qui etaient 
justifiees par les hausses du taux hypothecaire 
mais qu’il n’a pas repercutees.

Cette disposition transitoire permet de garantir qu'au passage 
de l'ancien au nouveau droit, les droits des locataires ä des 
reductions de loyer et les droits des bailleurs ä des augmen­
tations de loyer ne soient pas perdus. La reglementation sert 
donc les interets des deux parties et permet de compenser les 
inegalites de traitement qui ont pu avoir lieu dans le cadre du 
droit actuel. Ce reequilibrage s'effectue en integrant des ele- 
ments de compensation (compensation du rencherissement 
sur le capital propre, frais d'entretien eleves) et des possibiii- 
tes d'exception prevues par le droit actuel.

Art. 4 disp. 
trans.

Indexation selon fanden droit Les baux ä loyer indexe qui ont debute avant l'en- 
tree en vigueur de la modification legislative, mais 
qui se terminent ä une date ulterieure, sont soumis 
ä l'ancien droit.

Pour les baux ä loyer indexe qui ont debute avant l'entree en 
vigueur de la modification de Ioi, l'ancien droit continue de 
s'appliquer ulterieurement. Cette disposition permet de garan­
tir la validite des clauses du contrat de bail convenues entre 
les parties. La volonte des parties est ainsi protegee.

Art. 5 disp. 
trans.

Indexation Pour les baux ä loyer indexe, en cours au moment 
de l'entree en vigueur de la modification legislative, 
l'indexation selon le nouveau droit est basee sur le 
niveau de l'indice au moment de cette entree en 
vigueur.

Pour les augmentations de loyer seion le nouveau droit, le 
taux d’inflation datant d'avant l'entree en vigueur de la modifi­
cation de Ioi n'est plus pris en consideration. On le fait dejä 
valoir dans le cadre de la remise ä niveau de la repercussion 
du taux hypothecaire prevue ä Particle 3. II est clairement eta­
bli que cela vaut egalement pour les baux ä loyer qui ont de­
bute avant l'entree en vigueur de la modification legislative .
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Art. 6 disp. 
trans.

Droit applicable Les baux ä loyer qui ont debute avant l'entree en 
vigueur de la modification de loi restent soumis aux 
regles prevues par l'ancien droit pour ce qui est de 
la protection contre les loyers abusifs.

Les changements apportes par le nouveau droit pour ce qui 
est de Papplication des dispositions sur la protection des lo- 
cataires ne prennent effet que pour les nouveaux contrats de 
bail. Si on les appliquait aux baux en cours, cela signifierait 
que les contrats soumis aux dispositions correspondantes 
pourraient perdre la protection assuree et inversement, ce qui 
ne serait pas opportun.
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Questions et reponses

a) Sur les avantages du nouveau droit

Questions Reponses

Pourquoi le Conseil federal veut-il 
modifier le droit en vigueur?

Parce qu'une revision du droit du bail est urgente et necessaire au vu des faits. En effet, les deux partenaires sociaux
critiquent depuis des annees la reglementation en vigueur.
- L'un des principaux defauts du systeme actuel reside dans le couplage entre les loyers et le taux hypothecaire, qui en- 

trave la politique monetaire. En cas d'inflation, ce couplage entrame des augmentations de loyers disproportionnees, qui 
ne sont que rarement corrigees en cas de diminution des taux d ’interet. Par ailleurs, il occulte le fait qu'il n'existe depuis 
longtemps plus de taux hypothecaire uniforme.

- La definition actuelle du loyer abusif est egalement insatisfaisante. Elle se fonde en effet sur la valeur de rendement ou 
sur la valeur venale, ce qui aboutit ä un cercle vicieux puisque le loyer du logement est calcule sur la base d'une valeur 
qui est elle-meme fonction du niveau du loyer. De plus le seul fait de reunir les bases de calcul entrame des efforts 
considerables et l’application de ces criteres au quotidien est source de nombreux litiges. Ils vont donc etre remplaces 
par le critere des loyers comparatifs, qui serviront directement ä definir les loyers abusifs.

- Le droit actuel est complique. II faut le simplifier et garantir ainsi une meilleure protection des locataires. Ses principaux 
inconvenients sont les suivants : une systematique insatisfaisante, des regles de reserve de hausse compliquees, une 
procedure longue et coüteuse, des regles de calcul peu claires et incompletes, des autorites de conciliation et des tribu- 
naux debordes, ainsi qu'un melange entre motifs absolus et relatifs pour les adaptations de loyers.

Qu'apporte le nouveau droit? - II veille ä assurer un juste equilibre entre les interets des parties en presence (neutralite dans la repartition).
- II encourage suffisamment les investissements.
- 11 supprime le couplage entre les loyers et le taux hypothecaire.
- II garantit une meilleure securite juridique.
- II empeche les augmentations brutales de loyers.
- II rend le droit du bail simple et clair, il reduit les frais de transaction et les frais d’application des dispositions sur la 

protection des locataires.
- II offre egalement une protection contre les abus ä ceux qui ne sont pas des professionnels du droit.

- 11 elimine les Privileges et les distorsions sur le marche du logement.
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Le nouveau droit a-t-il repris des 
eiements de l’initiative rejetee?

Oui et notamment:
- le principe du decouplage des loyers et du taux hypothecaire, tout en depassant le simple lissage du taux hypothecaire. 

L'indexation permet de supprimer definitivement le lien entre ces deux grandeurs;
- le fait de se baser sur des statistiques comparatives avec l'introduction du concept des loyers comparatifs;
- l'echelonnement des augmentations de loyer en cas de changement de proprietaire;
- I'extension de la possibilite de contester le loyer en cas de conclusion d'un nouveau contrat de bail;

- I'extension des competences des autorites de conciliation;
- des regles particulieres peuvent etre edictees pour les bailleurs d'utilite publique;
- l'echelonnement des adaptations de loyer pour prestations supplementaires du bailleur.
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b) Sur l'indexation des loyers

Questions Reponses
Le Conseil federal ne craint-il pas 
que l'indexation des loyers ä I'indice 
suisse des prix ä la consommation 
ne renforce l'inflation?

Ce risque est minime pour les raisons suivantes:
- l'inflation est avant tout un phenomene monetaire. Les reglementations en matiere de loyers n'ont pas d'impact sur la 

masse monetaire en circulation et n’ont donc pas d’influence sur le niveau des prix;
- l'indexation des loyers peut avoir un effet de rencherissement ä court terme, mais cet effet sera toujours moindre que 

celui du lien avec le taux hypothecaire qui prevaut actuellement;
- si le taux d'inflation depasse 5 pour cent pendant un certain temps, le Conseil federal peut reduire le taux de report par 

voie d'ordonnance;
- la lutte contre l'inflation menee par la banque nationale est facilitee dans la mesure oü cette derniere n'a plus besoin de 

preter attention au lien entre les loyers et le taux hypothecaire pour mener sa politique en matiere de taux d'interet. 
Actuellement, eile est en permanence confrontee ä un dilemme qui l'oblige ä choisir entre une lutte efficace contre 
l'inflation pour ne pas prolonger la phase inflationniste et la protection des locataires et les bailleurs en maintenant les 
taux d'interet ä un niveau pas trop eleve.

Dans d'autres domaines (salaires, 
rentes, etc.), on prend des distances 
avec la methode de l'indexation. 
Pourquoi le Conseil federal veut-il 
l'introduire dans le domaine des 
loyers?

- L'indexation n’equivaut pas ä une prescription des prix. II s'agit simplement d'etablir qu'une augmentation de loyer est 
conforme au droit des lors qu'elle ne depasse pas le taux d'inflation. Par ailleurs, la marge de manoeuvre pour augmen- 
ter les loyers n'est pas d'emblee fixee par le niveau de I'indice, mais par la Situation sur le marche du logement.

- L'indexation n'est pas non plus un remede miracle; eile offre une meilleure solution que le couplage avec le taux hypo­
thecaire qui « sur-indexe » l’evolution des loyers en periode de forte hausse du taux d'interet sur le Capital, avec pour 
effet de fortes augmentations de loyers.

Pourquoi a-t-on choisi I'indice suisse 
des prix ä la consommation?

Cet indice est simple et transparent. II est regulierement publie dans les medias et donc bien connu de tous.
Cet indice est un indice global. II evolue de fagon continue et reguliere parce qu'il est compose de differents indices 
partiels et volatils qui se compensent les uns les autres.
L'indice du coüt de la construction serait, par exemple, inapproprie car il est instable; il varie plus d'une region ä l'autre 
que I'indice des prix ä la consommation et il est moins connu du grand public. De plus, il reflete de fagon insuffisante l'evo- 
lution des prix pendant toute la phase de gestion d'un objet. Les experiences faites en France, par exemple, n'ont pas 
donne de resultats convaincants.
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Les loyers vont-ils egalement baisser 
occasionnellement, comme c'est le 
cas actueliement?

Le loyer usuel baisse dans deux cas:

Premierement: lorsque les caracteristiques du logement (p. ex., I'etat du logement) ou les caracteristiques du Neu 
d'habitation (p. ex., l'ouverture d'un nouveau couloir aerien) sont nettement moins bonnes.

Secondement: lorsque les loyers comparatifs ont tellement change suite ä une modification de la Situation economique ä 
teile enseigne que le loyer en question se trouve en dehors de la realite.

Dans les deux cas, le nouveau droit permet de faire etat d'un abus devant les autorites judiciaires au rythme prevu par la 
loi (tous les 5 ans).

Dans les autres cas, les loyers ne baisseront en principe pas puisque l'inflation n'est presque jamais negative. A relever 
que dans le cadre du droit actuel, les baisses du taux hypothecaire ne sont que rarement repercutees sur les loyers. De 
plus, les baifleurs peuvent dejä repercuter pres de la moitie du rencherissement. Les reductions de loyers sont donc plutöt 
rares et portent sur un montant minime. Les loyers peuvent neanmoins diminuer lorsque, dans une region determinee, il y 
a beaucoup de logements vacants.

Les loyers vont-ils augmenter davan- 
tage sous l’empire du nouveau droit?

Le droit actuel et le nouveau droit entrainent des evolutions de loyers differentes: parfois ce sont les loyers selon le droit 
actuel qui sont plus eleves, parfois ce sont les loyers selon le nouveau droit qui le seront. A plus long terme, les resultats 
sont tres proches. Cela signifie que le nouveau droit ne privilegie ni les locataires ni les bailleurs. En revanche, les pics 
dans l'evolution des loyers vont disparaitre ainsi que l'influence "politique" sur le taux hypothecaire. Par ailleurs, il ne faut 
pas s'attendre ä des augmentations tous les ans avec les loyers indexes ä l'inflation: dans un contexte oü de nombreux 
logements restent vides, les bailleurs ne pourront pas repercuter l'inflation sur les loyers.
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c) Sur les loyers comparatifs

Questions Reponses

Que sont les loyers comparatifs? Les loyers comparatifs sont des loyers usuels payes ä un moment donne pour un type de logement determine, situe ä un 
emplacement determine.

Une relation etroite existe entre le loyer, les qualites d’un logement donne et son emplacement. En connaissant les princi- 
pales caracteristiques d’un logement et de son emplacement, on peut donc en calculer le loyer usuel par des methodes 
statistiques.

Quelles sont les caracteristiques du 
logement et de son emplacement, 
doivent-elles etre prises en compte?

II s ’agit de prendre en compte toutes les caracteristiques qui ont une influence sur le loyer. Les recherches menees pen- 
dant les dernieres decennies montrent que les caracteristiques essentielles determinant le loyer sont les suivantes pour 
les logements: le nombre de pieces, la surface habitable, l’annee de construction et des renovations; pour l’emplacement, 
il s’agit de prendre en consideration la proximite et l'accessibilite des lieux de travail, la qualite de l'environnement 
(influences positives ou negatives de l'environnement comme le paysage alentour, les nuisances, les charges fiscales, 
etc.). Le marche des logements locatifs est analyse en permanence. Les changements dans les preferences en matiere 
d'habitat sont releves, leur influence sur les loyers effectivement payes est examinee. Enfin, ils sont integres dans le cal­
cul du loyer usuel.

Comment sont traites les logements 
renoves dans le systeme des loyers 
comparatifs?

Le nouveau droit prevoit une categorie separee pour les logements renoves recemment. Sur la base de donnees etablies 
ä cette fin, on definit les travaux de renovation minimaux qui doivent etre effectues pour qu’un logement provenant d'une 
classe d'äge normale puisse "passer" dans cette categorie.

Pourquoi ne tient-on pas compte des 
demi-pieces?

Dans toutes les statistiques de l'OFS, on arrondit le nombre de pieces ä l'unite inferieure pour les logements. On part donc 
aussi de chiffres ronds pour calculer les loyers comparatifs. Le nombre de pieces est le premier critere de grandeur pour 
un logement, auquel s'ajoute comme second critere la surface habitable pour le calcul des loyers comparatifs.

Comment sont juges les loyers des 
logements qui se situent entre deux 
categories?

Les categories sont elaborees de teile sorte que les elements correspondent le plus possible et qu'elles se distinguent le 
mieux possible les unes des autres. Les autres questions de delimitation peuvent etre reglees par les autorites de conci- 
liation, ä qui il revient d'apprecier s'il faut consulter la "categorie voisine" et se servir du loyer correspondant pour etablir si 
le loyer conteste est abusif ou ne Test pas.

Comment tient-on compte de l'equi- 
pement d'un logement ou de l'utilisa- 
tion d'un jardin en Supplement dans 
le calcul des loyers comparatifs?

Chaque type de logement correspond ä une norme d'equipement. Un immeuble de 4 etages de construction recente, par 
exemple, doit normalement avoir un ascenseur. S'il n'y a pas d’ascenseur, Pimpact de cet inconvenient sur les loyers peut 
etre mesure en annulant par Simulation Pelement "ascenseur" dans le systeme des loyers comparatifs. De meme, dans 
l'autre cas de figure, la part du loyer correspondant ä Pelement supplementaire "jardin" peut egalement etre obtenue par 
Simulation. Quant au montant du Supplement de loyer, ce sont les autorites de eonciliation qui s'en chargent si le Supple­
ment obtenu pas Simulation n'est pas süffisant au vu des dimensions du jardin, par exemple, et que les deux parties ne 
veulent pas le fixer elles-memes.
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Pourquoi les loyers comparatifs ne 
servent-ils pas eux-memes de limites 
pour les abus et faut-il leur ajouter 
une marge de tolerance de 15 pour 
cent?

Le fait de tolerer un ecart de 15 pour cent par rapport au loyer usuel est une decision politique au meme titre que le fait de 
fixer des valeurs limites dans beaucoup d'autres domaines qui touchent la vie quotidienne. II s'agit de ne pas figer 
l'ensemble des loyers et de tenir compte du fait que, dans la realite, pour toutes sortes de raisons, il y a la place pour des 
differences de prix peu importantes. Ces differences de prix correspondent ä cette marge de tolerance, qui permet d'eviter 
les derapages et les marchandages pendant les negociations de conciliation.

Quelle est la difference entre les 
loyers comparatifs et le loyer usuel 
dans le quartier ou la localite selon le 
droit actuel?

Le loyer usuel dans le quartier ou la localite est dans une certaine mesure un loyer comparatif puisqu'il permet d'etablir le 
caractere raisonnable ou abusif d’un loyer en le comparant aux loyers de logements semblables. Mais seuls les loge­
ments des environs immediats sont pris en consideration, ce qui peut rendre difficile le contröle du loyer, car il manque 
souvent de logements presentant les memes caracteristiques dans les environs immediats. On est de pius tente d’etablir 
une comparaison avec les loyers les plus chers possibles. Or ces loyers sont souvent eux-memes abusifs. L'usage dans 
le quartier ou la localite se prete assez mal aux comparaisons de loyers. Un systeme de loyers comparatifs moderne per­
met en revanche de comparer au niveau national les logements qui presentent les memes caracteristiques du point de 
vue du logement et de l’emplacement.

Le principe des loyers comparatifs ne 
risque-t-il pas de figer le marche des 
logements locatifs?

Ce risque est faible car:
- les loyers ne sont abusifs que s'ils depassent de beaucoup, ä savoir de plus de 15%, les loyers comparatifs. II reste 

donc une marge de manoeuvre süffisante;
- les changements de locataire, les nouvelles constructions, les renovations completes et les changements de proprie- 

taire assurent la flexibilite du marche. Chaque annee, pres de 15 pour cent de la population change de logement. 
Actuellement, les proprietaires disposent dejä d'une marge de manoeuvre pour adapter les loyers lors des changements 
de locataire, des nouvelles constructions ou des renovations completes.

- les loyers comparatifs ne dictent pas plus les prix que les methodes actuelles de calcul des loyers admissibles. Toute 
limitation artificielle des loyers constitue en soi un contröle des prix.

Sur quelies donnees se basent les 
loyers comparatifs? r

lls s’appuient sur les resultats des enquetes et recensements des loyers auxquels procede l'OFS, livrant des informations 
sur les caracteristiques et sur les loyers des logements locatifs. On recourt egalement ä d'autres sources d'informations 
sur les caracteristiques des lieux d'habitation.

Pourquoi le grand public ne peut-ii 
pas consulter les loyers comparatifs 
et pourquoi seules les autorites de 
conciliation peuvent y acceder?

Hormis le cas du changement de proprietaire, les loyers comparatifs ne constituent pas un critere pour les adaptations de 
loyers, mais seulement un Instrument pour constater les abus en matiere de loyers. II ne s'agit pas d'un instrument ä 
usage public. Autrement, ils auraient le Statut de loyers prescrits par l'Etat, ce qui doit etre absolument evite. De plus, les 
bailleurs risqueraient, en cas de changement de locataire ou de proprietaire, d'aller s'informer sur les loyers comparatifs et 
d'en profiter pour fixer le loyer ä la limite superieure de la marge de tolerance autorisee. Par ailleurs, le loyer faisant l'objet 
d'une negociation en seance de conciliation est chaque fois calcule et etabli pour un lieu d'habitation tres precis, ce qui 
implique de disposer de connaissances et de competences particulieres.

Le coüt de l'application de la nou- 
velle Ioi, plus particulierement de 
l'etablissement des loyers compara­
tifs n'est-il pas trop eleve?

Un certain coüt supplementaire reste acceptable. Les enquetes et les recensements sur les loyers ainsi que les statisti- 
ques sur la qualite de la Situation seront etablis de toute fagon puisqu'ils sont utiles ä de nombreux autres domaines. Ce 
sont les analyses permanentes et les operations informatiques qui vont occasionner des depenses supplementaires. Mais 
sur un marche du logement qui genere un chiffre d'affaires de plus de 20 milliards de francs par an, cela vaut la peine 
d’accepter quelques coüts pour parvenir ä une meilleure efficacite. L'ensemble de l'economie va au contraire largement 
tirer profit de l'application du nouveau droit du bail gräce ä la simplification des procedures et ä la diminution du nombre 
des litiges.
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Comment ie systeme des loyers 
comparatifs est-il contröle?

La Confederation consulte les cantons ainsi que les associations de bailleurs et de locataires avant d'etablir les loyers 
comparatifs. II est prevu que l'OFL forme un groupe specialise, Charge du suivi dans ce domaine.

Quelle est la consequence juridique 
d'un abus en matiere de loyer?

Le bailleur doit reduire le loyer au montant autorise (loyer de logements comparables augmente de 15 pour cent).

Est-il vrai que les loyers comparatifs 
risquent d'entrainer une spirale des 
loyers?

Non. En cours de bail, le loyer ne peut qu'etre adapte ä l'inflation. Comme dans le droit actuel, d'autres augmentations de 
loyers sont possibles en cas de renovation creant une phjs-value, sous reserve de l’introduction d’un nouveau delai prote- 
geant le locataire par un echelonnement de l’augmentation.
En cas de changement de locataire, le loyer est en principe fixe librement comme dans le droit actuel. Les contestations 
de loyer initial sont rares. On ne voit pas pourquoi le nouveau droit du bail desavantagerait les locataires, au contraire. 
Tandis qu'actuellement, il n'est possible de contester le loyer que dans certains cas, une contestation sera possible en 
tout temps en recourant aux loyers comparatifs.
A la suite d'une vente d'immeuble, il est dejä possible d'augmenter le loyer si le nouveau loyer n'est pas base sur un prix 
d'achat exagere. Le prix d'achat raisonnable est en regle generale negocie sur la base du loyer usuel du marche. Cela se 
reflete dans les loyers comparatifs. En cas de changement de proprietaire, le nouveau droit n'entraine pas d'augmenta- 
tions de loyers plus fortes que le droit actuel.
Actuellement, il est dejä courant de voir des adaptations de loyers pour des logements anciens et peu chers apres un 
changement de proprietaire. Avec les loyers comparatifs, on compare les loyers de logements du meme type, ä savoir les 
nouveaux avec les nouveaux et les anciens avec les anciens. II ne s'agit donc pas de donner carte blanche aux bailleurs 
pour augmenter exagerement les loyers.

Est-il vrai que pour etablir la limite 
des abus, on se base sur les loge- 
ments les plus chers et on ajoute 
15 pour cent?

Non. Le loyer usuel (ou loyer comparatif) est calcule pour chaque type de logement d'apres les statistiques de l'OFS por- 
tant sur toute la Suisse et releve de fagon aleatoire ä partir des loyers effectivement payes ä un moment donne. La marge 
de tolerance de 15 pour cent fixee par döcision politique est, quant ä eile, calculee ä partir du loyer usuel ainsi obtenu.

Quand est-ce que le locataire peut 
demander un contröle du loyer en 
cours de bail?

Le contröle du loyer est possible de cinq ans en cinq ans ä partir du debut du bail. Pour les baux ä loyer qui durent depuis 
au moins 5 ans au moment de l'entree en vigueur de la modification de loi, un contröle pourra etre fait immediatement.
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d) Sur le rendem ent

Pourquoi le Conseil federal a-t-il 
ecarte le rendement brut raisonnable 
comme critere d'abus?

II est difficile de definir des bases de calcul fiables et reconnues par tous. Les experiences faites actuellement, avec le 
contröle sur la base du rendement, montre combien cette solution est inappropriee et engendre des conflits dans les affai­
res courantes en matiere de bail ä loyer.
L'evaluation du caractere abusif du loyer sur la base d'un rendement excessif aboutit ä un cercle vicieux puisque le loyer 
du logement est calcule sur la base d'une valeur qui est elle-meme fonction du niveau du lo y e r.

Va-t-on encore obtenir un rendement 
raisonnable en cas d'adoption du 
nouveau droit?

Le droit actuel a ete congu pour garantir ä tout moment un rendement raisonnable. II se base sur les coüts ä Charge des 
bailleurs et veille ä ce que les loyers payes par les locataires couvrent ces coüts. Mais comme on peut se referer de 
moins en moins ä un seul et unique taux hypothecaire, le droit actuel n'est plus representatif de la Situation en termes de 
coüts ni de l’evolution de ces derniers pour les bailleurs. Actuellement, les revenus locatifs ne permettent dejä plus de 
couvrir en permanence les frais ainsi qu’un rendement raisonnable. Les courbes de revenus et de depenses s'ecartent de 
plus en plus.

Les conditions de financement etant de plus en plus variables et differentes, le droit du bail ne peut plus garantir une Cou­
verture des frais ni assurer un rendement raisonnable ä tout moment. Le nouveau droit apporte une solution, certes in- 
complete, pour resoudre le probleme de l’evolution des coüts et des loyers. Revolution des taux d'interet et de l’inflation 
est etroitement liee ä l'evolution de la conjoncture tout en suivant des rythmes differents dans le temps. Les simulations 
effectuees sur la base d’evolutions conjoncturelles tres differentes montrent qu’ä moyen et long terme, les loyers obtenus 
avec le nouveau droit atteignent ceux obtenus sous l’empire du droit actuel et qu’un rendement raisonnable peut ainsi etre 
obtenu.
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e) Sur la liquidite

Les bailleurs ne vont-ils pas au- 
devant de problemes de liquidite en 
raison du decouplage et de l'indexa­
tion?

Les simulations montrent que des problemes de liquidite ne peuvent surgir avec les loyers indexes que dans l'hypothese
d ’un financement par des fonds etrangers desavantageusement eleve, soit dans une Situation conjoncturelle rare. Ces
problemes peuvent egalement surgir dans le cas de logements neufs renoves completement. Toutefois, meme dans ces
cas de figure, les immeubles concernes representent une part minime par rapport ä l'ensemble du parc immobilier.
Le risque d’etre confronte ä des problemes de liquidite est faible parce que:
- le financement des investissements dans la construction de logements s'est dejä largement decouple du taux hypothe­

caire variable du leader sur le marche sans entratner de problemes. Si des bailleurs sont en difficultes, ce n'est pas ä 
cause de Pinadequation entre le Service de la dette et les rentrees de loyers, mais plutöt ä cause de la Situation sur ie 
marche, du coüt de la construction trop eleve ou des mauvaises conditions de financement. Le droit du bail ne sert pas 
ä proteger au detriment des locataires les debiteurs ä risques qui doivent payer des interets plus eleves, ni les investis- 
seurs qui produisent trop eher ou ä de mauvais emplacements;

- Pevolution des taux hypothecaires et Pevolution du taux d'inflation est parallele meme si eile est legerement decalee 
dans le temps. Sur la duree, des interets eleves sur le Capital sont absorbes par l'indexation;

- les immeubles sont en regle generale finances pour une part importante par des fonds propres, qui ne coütent aucun 
interet;

- les hypotheques sont amorties en permanence;
- les revenus locatifs sont mensuels tandis que les depenses de Capital sont semestrielles, voire annuelles;
- les bailleurs peuvent mieux s'assurer contre les risques d'interets que les locataires. Les banques et les bailleurs vont 

reagir devant un risque d’augmentation des interets. II faut alors s'attendre ä ce que du cöte du financement, les mode­
les d’hypotheques ä taux fixe ä plus long terme, d’emprunt et d'annuites prennent de Pimportance.
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f) Divers

Le nombre des conges donnes par 
les bailleurs ne va-t-il pas fortement 
augmenter?

La protection contre les conges abusifs est maintenue. Le bailleur ne pourra pas donner plus facilement un conge pour 
pouvoir augmenter le loyer. Le nouveau droit permet de realiser le meme rendement que le droit actuel. II n'incite donc 
pas davantage les bailleurs ä donner conge, au contraire: actuellement, en cas de baisse des taux hypothecaires, le bail­
leur pourrait etre tente de donner conge pour ne pas avoir ä reduire le loyer. En outre, les conges occasionnent egale­
ment des frais pour les bailleurs, qui ont tout interet ä ce que les baux ä loyer restent stables.

Pourquoi aucune modification n'est 
prevue pour la protection contre les 
conges abusifs?

Les dispositions actuelles en matiere de conges protegent suffisamment les locataires et ont fait leurs preuves par le 
passe. II n'est donc pas necessaire ni utile d'apporter une quelconque modification en la matiere.

Une protection renforcee contre les conges empieterait sur les droits des proprietaires et rendrait les investissements 
dans la construction de logements moins attractifs.

Dans le cadre des baux ä loyer en 
cours, les baisses des taux hypothe- 
caires doivent-elles etre repercutees 
sur les loyers avant que ceux-ci ne 
puissent etre augmentes en vertu du 
nouveau droit?

Oui. Pour les baux ä loyer qui ont debute avant l'entree en vigueur de la modification de Ioi, le loyer ne peut etre aug­
mente que s'il est adapte au taux hypothecaire pratique au moment de l'entree en vigueur du nouveau droit, pour autant 
que ce loyer etait fonde sur un taux hypothecaire plus eleve.

L'alinea 2 de la disposition mentionnee permet au bailleur d'adapter le loyer ä la hausse si le loyer est base sur un taux 
hypothecaire inferieur au taux pratique au moment de l'entree en vigueur de la modification legislative.

Les dispositions provisoires sont- 
elles egalement applicables aux 
augmentations de loyers apres 
changement de proprietaire?

Oui. La formulation de l'article 3, alinea 1 se rapporte ä toutes les augmentations sans se limiter ä certains motifs d'adap- 
tation comme l'inflation, par exemple.

Plusieurs motifs d'augmentation 
peuvent-ils etre cumules?

C'est possible. Outre Pevolution de Pindice suisse des prix ä la consommation, une prestation supplementaire du bailleur 
peut, par exemple, justifier une plus forte augmentation du loyer.
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